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A propos des abattages d'urgence 
par J. DuRrnux 
L'application de l'arrêté ministériel du 2 juillet 1901, régle­
mentant l'abattage d'animaux pour cause de maladie 1ou d'acci­
dent a rencontré des difficultés dont certaines ont été élucidées 
par le Professeur DRmux dans un rapport présenté le H> novembre 
1951 à une séance du Comité consultatif des Epizooties. 
Ce rapport s'achevait sur ces mots : « Il se peut que d'autres 
précisions complémentaires de.viennent par la suite nécessaires ». 
C'est donc lui faire écho que solliciter aujourd'hui l'avis de 
l'Académie sur les modalités d'application de l'article 4 ainsi 
libellé : <( La saignée; l'éviscération et l'habillage doivent être 
effectués immédiatement après la mise à mort et, dans tous les 
cas 1 sur le lieu même de l'abattage )) . 
L'article paraît formel; il est cependant assez souvent trans­
gressé, soit que le propriétaire prenne lui-même la décision de 
transporter l'animal saigné dans la tuerie particulière de son 
boucher (le cas n'est pas rare en ce qui concerne les petits 
animaux) soit qu'un vétérinaire, préalablement consulté, ait jugé 
opportun d'autoriser le transport à l 'aQattoir public ou privé, 
sachant que s'y trouvent réunies, bien plus que sous un hangar 
de fe.rme, les conditions propices à un habillage correct et à la 
sauvegarde d'une carcasse qui doit rester en observation durant 
24 heures au moins. 
En voici des exemples : 
1° Un poulain de 18 mois fait une chute dans Ja cour de la 
forme et se fracture le crâne. Le propriétaire le jugule et appelle 
aussitôt le boucher. Celui-ci avertit son vétérinaire et, avec son 
acquiescement, amène en moins d'une· heure le poulain saigné à 
l'abattoir municipal voisin. Examinés le lendemain, carcasse. et 
abats se révèlent impeccables. 
2° Un boucher se disprn�e à prendre livraison dans un herbage 
d'un« chatron » blessé. Le bœuf a pu être à grand peine enfermé 
dans la « souricière »; mais impossible, tant il est agressif, de 
lui passer une longe pour le monter en vachère. Le boucher le 
tue sur place d'un coup de fusil et le saigne. L'animal est aussitôt 
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amené à l'abattoir municipal Ôù le préposé le laisse. entrer. Il est 
habillé sans délai et rn carcasse, le lendemain, apparaît parfaite. 
3° Un Confrère est amené, un samedi s1oir d'hiver, à saigner 
µne vache hypocalcémique dangereusement shockée par l'injec­
tion intraveineuse d'un soluté magnésio-calcique. Les bouchers 
des environs sont absents ou refusent ·de se déranger. L'animal 
est finalement enlevé par un salaisonnier, distant de 40 km, 
habillé et éviscéré 3 heures plus tard dans son abattoir industriel 
où il est vu ·1e lundi par le vétérinaire inspecteur. A la lecture 
du certificat d'information, celui-ci penche pour une saisie ipso­
f acto; mais la carcasse et les abats montrent un aspect si normal 
qu'il hésite à prendre cette décision. Il consigne et demande à un 
laboratoire particulièrement compétent un exatnen bactériolo­
gique de la viande. Le résultat en est favorable, mais n'est connu 
de l'inspecteur que 6 jours après l'abattage. A ce moment, néan­
moins, la c.a.rca.sse ne présente toujours pas d'altérations. 
Ces 3 exemples n'ont pas également mis à l'épreuve la 
conscience du vétérinaire inspecteur. Il n'empêche, - en suppo­
sant que dans les 3 cas il ait aco0irdé l'estampille - que ses 
décisions pourraient être considérées comme autant de viola­
tions, à la fois dans l'esprit et dans la lettre, de l'article 4 de 
l'arrêté ministériel obligeant d'habiller les animaux abattus 
d'urgence « sur le lieu même de l'abattage». 
Je crois donc devoir poser à l'Académie, en souhaitant qu'elle 
puisse y répondre sans embages, les questions suivantes : 
- L'article 4 doit-il être appliqué rigoureusement et sans 
exception ? Si oui, le vété.rinaire inspecteur dioit-il saisir d'office, 
chaque fois qu'abattage et habillage n'ont pns eu lieu au même 
endroit ? Et doit-il systémafo1uement refuser l'entrée. dans un 
a.battoir de tout animal malade ou accidenté saigné au dehors ? 
- L'article 4 est-il au contraire susceptible d'interprétation P 
Dans ce cas, le vétérinaire sanitaire peut-il considérer qu'il est 
seul juge des limites de cèttc interprétation et libre par consé­
quent de sa décision ? Ou convient-il de lui fixer une règle dont 
il ne pourra se départir ? 
Comme suite à cette communication, l'Académie décide de 
confier à une Commissfon composée de MM. BALLOT, BoucHET, 
DRlEUX, DuRIEUX, IfouDINIÈRE et THIEULIN r étude des questions 
posées par M. Dunrnrx. 
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